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En organisant la première
session du Haut Conseil
pour l'investissement, les
autorités publiques se sont
engagées à définir les le-
viers de la relance et de la
performance de l'écono-
mie. 

PLACEE sous le haut patro-nage du président de la Ré-publique, Ali BongoOndimba, la première ses-sion du Haut Conseil pourl'investissement (HCI) s'esttenue, hier, au palais prési-dentiel. Mettant en pré-sence la hauteadministration publique, lesopérateurs économiques etles partenaires au dévelop-pement, cette rencontre, àforte tonalité économique,s'est voulue la matérialisa-tion d'un tournant décisifpour convenir des synergiespropres à intensifier les in-vestissements privés dansnotre pays.C'est le chef de l'État qui aouvert les travaux de cetteinstance, en précisant d'en-trée de jeu que le HCI est«une plate-forme d'échanges
de niveau interministériel,
un comité interministériel
[qu'il] a validé pour mesurer
les engagements mutuels
pris entre le secteur public et
le secteur privé». Ce HCI estdonc un espace nourri dedébats intelligents et francs,où les acteurs publics et pri-vés doivent convenir desconditions à réunir pour ac-croître les investissementslocaux et étrangers. Autre-ment dit, c'est en son seinque sont identifiés les freinsà l'attractivité des capitaux,et pensées des actions sus-ceptibles d'améliorer le cli-mat des affaires, derenforcer la compétitivitédes filières, de booster laconstruction des infrastruc-tures énergétiques et logis-tiques nécessaires audéveloppement, d'optimi-ser les sources de diversifi-cation de l'économie, etc.S'adressant tant aux déci-deurs qu'aux dirigeants, dupublic comme du privé, leprésident de la Républiquea estimé que «le niveau d'in-
vestissement actuel reste
toujours en deçà des ambi-
tions » que se sont assignéesles différentes parties pre-nantes, lors des échangesqui ont toujours caractériséla relation entre l'adminis-tration et les opérateurséconomiques. C'est ce ni-veau d'investissement quidoit permettre la diversifi-cation de l'économie natio-nale. Aussi, a-t-il rappelé lesvertus d'un dialogueconstructif entre le secteurpublic et le secteur privé«pour réunir les conditions
de la relance économique,
d'un développement soli-
daire et collectif ».Les affaires, les investisse-
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ments étant basé sur laconfiance, on retiendra lesdirectives données auxmembres du gouvernementet aux hommes d'affaires etdécideurs économiques, derechercher les voies lesmeilleures devant co-construire et entretenir laconfiance mutuelle entresecteur public et secteurprivé ; confiance indispensa-ble aux investissements fu-turs. S'adressant au mondedes affaires, le chef de l'Etata conclu : «Vous avez besoin
de nous, nous avons besoin de
vous». 

DEFIS • A sa suite, le Pre-mier ministre, chef du gou-vernement, Emmanuel

Issoze Ngondet est revenusur les étapes et réunionspréparatoires, ayant aboutià l'organisation de cette pre-mière session du HCI. Il asurtout mentionné les défisdu HCI qui sont écono-miques (parce qu'il faut re-lancer la machineproductive), sociaux (àcause du défi du plein-em-ploi et du bien-être des po-pulations), et politiques carune économie forte est lepremier gage d'une stabilitéde l'État et des peuples. M. Emmanuel Issoze Ngon-det a surtout indiqué que lapremière session du HCI vaenrichir la feuille de routedu Plan de relance de l'éco-nomie, actuellement en bou-

clage. Selon lui, l'une des dé-cisions marquantes de ceHCI est le changement quiva s'opérer dans le régimedes exonérations fiscales quine devraient plus guider lechoix des investissements. Le Premier ministre a solen-nellement déclaré qu'il vaveiller sur l'apurement de ladette publique, à faire ob-server "la domiciliation, surle territoire national, des re-cettes d'exportation et lerespect de la réglementa-tion" qui doit désormaiss'imposer à tous les acteurs. C'est en ayant fait le tour desquestions qui grippent lamachine économique que lechef du gouvernement s'estengagé à «consolider la cré-

dibilité de notre économie
pour les trois prochaines an-
nées».  Il s'agit de faire duGabon «une destination pour
les investissements directs
étrangers. Le gouvernement
travaille à cela» de sorte quele taux de croissance desprochaines années soitproche de ceux observés surla période 2010-2014..Les autres orateurs de ceHCI, avant la séance deséchanges avec les opéra-teurs privés, ont été les mi-nistres de l’Économie, RégisImmongault et sa collèguede la Promotion des inves-tissements privés, Made-leine Berre. Le premier citéa présenté le Plan triennalde relance de l'économie. 

Pour le ministre Immon-gault, ce plan de relance del'économie «ambitieux, réa-
liste et pragmatique» vise àatteindre un taux de crois-sance annuel moyen supé-rieur ou égal à 5 %. Pour lui,les bailleurs de fonds s'ac-cordent à dire que le Gabondispose d'un potentielénorme. Ce qui a été d'ail-leurs confirmé par  MmeDossou, représentant-rési-dent de la Banque Mondialeprésente à ces assises.
PROPOSITIONS CONSEN-
SUELLES • «Mais il ne faut
pas que les défis et
contraintes à court terme,
éclipsent les ambitions à
long terme», a-t-il affirmé.Pour le ministre de l'Écono-mie, le secteur privé doitcesser d'encourager desconcurrences imparfaitesqui empêchent les nou-veaux acteurs de s'épa-nouir. D'où le chantier àvenir de déconstruire lesmonopoles et les oligopolesque se sont arrogés certainsopérateurs et qui enrhu-ment l'ensemble l'écono-mie. Enfin, le ministre de la Pro-motion des investissementsa présenté, dans les moin-dres détails, les  thèmes dé-battus lors des réunionspréparatoires du HCI,donné les positions à l'ori-gine des uns et des autres,avant de présenter, pourchaque aspect objet de ré-flexion en atelier, les posi-tions consensuelles.  Onretient donc de la présenta-tion du ministre Berre qu'ils'est dégagé des points deconvergence de vue. Opti-miste quant à la suite à don-ner aux résolutions du HCI,le ministre de la Promotiondes investissements a souli-gné que ce « HCI constitue la
mutualisation des synergies
entre le secteur public et le
secteur privé ». Autrement dit, malgré lescontraintes du moment, onpeut espérer une intensifi-cation des investissementsprivés émanant des opéra-teurs déjà installés sur leterritoire national et deceux basés à l'étranger. Laprochaine étape sera, sansdoute, la concrétisation desengagements pris en termesde flux financiers dansl'économie.

Ali Bongo Ondimba, président de la République,
chef de l'Etat pour une entente mutuelle autour des

enjeux de relance économique.
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La phase de débats a aidé à lever les équivoques
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Face à face, hauts responsables de l'administration et dirigeants économiques, un moment fort du Haut conseil pour l'investissement.
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Photo de famille au terme des travaux.
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